
 

 

 

 

 
 

POINT 7.4 DE L’ORDRE DU JOUR : Rôle d’entité accréditée du PROE 

 

 
Objet : 

 

1. Informer les membres de l’exécution du rôle du PROE en tant qu’entité accréditée (EA) 

auprès du Fonds vert pour le climat (FVC) et du Fonds d’adaptation (FA).  

 

2. Informer les membres de la décision du Conseil du FEM concernant l’accréditation, 

l’engagement ainsi que le soutien du PROE à la réunion FEM-7.  

 

Contexte : 

 

3. À la demande des membres, le Secrétariat a demandé et obtenu le statut d’entité 

accréditée (EA) régionale auprès du Fonds d’adaptation et au Fonds vert pour le climat 

(FVC) en 2013 et 2015 respectivement. 

 

4. La candidature du PROE au FEM dépend des futures décisions du conseil du FEM quant à 

l’ouverture des accréditations à de nouvelles agences.  

 Le PROE s’est vue attribuer une subvention moyenne par le FEM en décembre 2014 en vue 

de préparer son statut d’accréditée. Le PROE a depuis développé et mis en œuvre un large 

ensemble de politiques, d’outils et de procédures. Ce qui a permis le renforcement de 

l’institution, comme en témoignent les évaluations réussies du pilier de l’UE et la confiance 

accrue des bailleurs envers le PROE en tant que partenaire d’investissement compétent. 

 

5. Grâce au soutien du gouvernement néo-zélandais, le Secrétariat a consolidé sa capacité à 

gérer son rôle d’EA.  

 L’unité de coordination des projets (UCP) du PROE compte désormais 2 spécialistes en 

développement de projets (l’un dont la mission est axée sur l’adaptation, l’autre sur 

l’atténuation) ainsi qu’un agent de soutien à la mise en œuvre de projets. 

 

Fonds vert pour le climat 

6. La mise en œuvre du projet de services climatologiques au Vanuatu est en bonne voie avec 

la nomination de 3 partenaires de proximité parmi le personnel du PROE qui opèrent depuis 

un bureau local du PROE de plus grande envergure. Le document de démarrage du projet 

est achevé et la phase d’établissement des contrats avec les partenaires au développement 

est presque terminée. 
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7. Un important projet régional : le Programme de résilience des écosystèmes côtiers et marins 

(Coastal and Marine Ecosystem Resilience Programme - CMERP) est en cours d’élaboration 

avec le Vanuatu, la Papouasie-Nouvelle-Guinée, les Îles Salomon, les Tonga, Nioué, les Îles 

Marshall et divers autres partenaires. Lors de la récente rencontre « Dialogue structuré avec le 

Pacifique » tenue à Pohnpei, les États fédérés de Micronésie, Palau et Nauru ont manifesté 

leur intérêt à l’égard du projet. 

 

8. Le soutien à la préparation à Nioué et dans la République des Îles Marshall est en bonne voie 

avec l’embauche de personnel recruté localement. 
 

9. Deux propositions de note conceptuelle de processus d’approbation simplifié (SAP) ont été 

officiellement soumises au FVC : 

 Un projet régional de renforcement des services météorologiques et climatologiques pour 

le développement résilient des îles du Pacifique avec les îles Cook ; les États fédérés de 

Micronésie ; les Fidji ; Kiribati ; Nauru ; Nioué ; Palau ; la Papouasie Nouvelle-Guinée ; la 

République des Îles Marshall ; le Samoa ; les îles Salomon ; les Tonga ; Tuvalu et Vanuatu ; et 

 Amélioration de la planification et de la prise de décision résilientes au changement 

climatique dans la République des Îles Marshall (RMI) 
 

10. Les pays membres du PÉID ont contacté le PROE de manière formelle et informelle afin de 

solliciter une assistance pour leur programme d’appui au Plan national d’adaptation 

(National Adaptation Plan - NAP) du programme Readiness du FVC.  
 

11. D’autres membres, dont la Papouasie-Nouvelle-Guinée et le Vanuatu, ont également 

approché le PROE pour obtenir un soutien avec le programme Readiness. 
 

12. Des discussions sont en cours avec le Secrétariat du FVC concernant la demande de mise à 

niveau de l’accréditation du PROE. 
 

13. En tant que partenaire d’exécution du FVC, le PROE a mené à bien le Dialogue structuré du 

Pacifique FVC qui s’est tenu à Pohnpei en juillet dernier. 
 

14. Les dirigeants du Pacifique attachent une grande importance à la capacité du FVC à 

financer des projets prioritaires de lutte contre le changement climatique dans le Pacifique. 

La médiocrité de la dernière réunion du conseil du FVC, en particulier l’incapacité de ce 

dernier à approuver le financement des propositions de projets, associée à l’expiration 

imminente du mandat de l’ambassadeur Feturi en tant que membre du conseil 

d’administration a créé un sentiment d’anxiété et d’insécurité dans les PIP. En conséquence, 

le Ministre des Finances de Samoa, appuyé par d’autres ministres du Pacifique de la région 

du Pacifique, a fortement recommandé la création d’un bureau du Pacifique du FVC à 

Samoa dès que possible au sein du PROE. (voir DT.7.5).  

 

Fonds d’adaptation 

15. La mise en œuvre du projet de financement pour l’adaptation des États fédérés de 

Micronésie a commencé. À l’issue de l’atelier de lancement, le recrutement du personnel 

local du PROE est en cours. 

 

16. Une proposition de concept de subvention de grande envergure sur la sécurité de l’eau à 

Kiribati est en cours d’élaboration en collaboration avec la CPS ainsi que d’autres 

partenaires. La note conceptuelle du projet a été soumise au secrétariat du Conseil de 

l’adaptation. 
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17. Le processus de ré-accréditation pour le Fonds d’adaptation est en cours. 

 

FEM 

18. Accréditation : la 54e réunion du FEM, récemment achevée à Da Nang au Vietnam, a 

appuyé les conclusions des réunions de la 7ème reconstitution et de l’étude de performance 

globale [OPS6] du FEM-6, selon lesquelles le réseau actuel de 18 agences offre une solide 

supervision des différentes régions, des différents types de pays et les différents domaines de 

travail du FEM. 

 

19. L’analyse réalisée lors de l’étude OPS6 ne relève pas le besoin d’accréditer plus d’agences à 

ce stade et, par conséquent, la demande du PROE sera suspendue jusqu’à ce que le Conseil 

de direction du FEM décide de rouvrir les candidatures. Pour le moment, le Conseil a chargé 

son secrétariat de continuer à surveiller l’ensemble des partenariats du FEM et de rendre 

compte de ses conclusions lors de la 57ème réunion du Conseil d’administration qui se 

déroulera à l’automne 2019. 

 

20. Engagement et appui du PROE dans le cadre du FEM-7 : PROE continue d’apporter un appui 

essentiel aux membres afin qu’ils collaborent efficacement avec l’instrument du FEM dans 

des domaines tels que le conseil en matière de politiques ; la planification stratégique et 

coordination ; le développement et la mise en œuvre de projets ainsi que développement 

de partenariats. 

 

21. L’engagement du PROE consiste à aider les membres à obtenir un meilleur accès aux 

ressources du FEM-7. Il s’articule autour de 3 propositions régionales pour des approches 

programmatiques plus larges visant à promouvoir des océans sains, une gestion rationnelle 

des produits chimiques et des déchets grâce au plastique et au microplastique ainsi qu’un 

appui au renforcement des capacités quant à l’application de l’article 13 de l’accord de 

Paris 

 

22. Au cours des prochains mois, le secrétariat aidera les pays membres à élaborer les 3 

propositions en vue d’une soumission rapide pour approbation lors de la 56e réunion du 

Conseil d’administration du FEM en juin 2019. 

 

UCP 

23. L’UCP a été créée afin de consolider l’engagement stratégique du PROE avec les pays 

membres, le Secrétariat du FVC et celui de l’AF en fournissant un soutien structuré, une liaison 

efficace et un engagement actif aux Membres en collaboration avec le programme de 

résilience aux changements climatiques et autres équipes des programmes du PROE(la PJ n°1 

reprend une liste de la réserve de projets de l’UCP). 

 

Recommandations 

 

24. Le Conseil exécutif est invitée à : 

 

 prendre acte des progrès réalisés dans la mise en œuvre du rôle d’entité accréditée 

du PROE. 

 

_____________________ 


